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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: 
	Nom: Cameron Alexis, chef régional, Traités 6, 7 et 8
	rec1: Investir plus dans les refuges pour femmes battues dans les communautés autochtones : les femmes et les filles autochtones ont cinq fois plus de risques d'être victimes de violence que tout le reste de la population au Canada. Un rapport de 2013 de Statistique Canada signale que le taux d'incidents autodéclarés de victimisation avec violence à l'endroit des femmes autochtones était 2,5 fois plus élevé que celui des femmes non autochtones, concernant la violence conjugale et celle d'autres membres de la famille, des amis, des connaissances et des étrangers. Il y a actuellement 41 refuges pour femmes battues dans les réserves, pour 634 communautés, et il faut des services de traitement axés sur la famille et tenant compte de la culture.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Autochtones]
	Dropdowntopic1: [Autochtones]
	Dropdowntopic3: [Autochtones]
	Dropdownrec1: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdownrec3: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdown1: [Immédiatement]
	Dropdownrec2: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdown2: [Immédiatement]
	Dropdown3: [5 ans ou plus]
	rec2: L'évaluation interne de 2012 d'Affaires autochtones et Développement du Nord Canada établit que les niveaux courants d'investissement ne suffisent pas à répondre aux besoins existants. Investir dans les services de prévention et de soutien de la famille engendrera des économies considérables. Le budget de 2013 prévoit un investissement de 24 millions de dollars sur deux ans au titre du Programme pour la prévention de la violence familiale (PPVF). Mais c'est simplement un renouvellement de financement, qui garde le programme au même niveau de financement (environ 30 millions de dollars par année) qu'au cours des six années précédentes, malgré la croissance de 23 % de la population des Premières Nations et l'augmentation de la demande de services.
	rec3: Des investissements convenables et durables dans la prévention de la violence familiale profiteront directement aux familles et aux communautés des Premières Nations, en assurant la mise en place de l'infrastructure et des services adéquats pour soutenir les femmes et les enfants des Premières Nations. Soutenir les familles et les enfants qui connaissent la violence et qui y sont exposés permettra d'économiser ultérieurement dans les coûts liés à la protection de l'enfance et aux services policiers et correctionnels.
	rec4: Investir plus dans le Programme pour la prévention de la violence familiale produira des économies financières à long terme liées à la protection de l'enfance, à la santé et à la justice. Un rapport de 2012 de Justice Canada établit le coût total de la violence conjugale au Canada à 7,4 milliards de dollars par année, n'incluant pas les coûts liés à l'agression sexuelle ou aux cas extrêmes de décès et de disparition. Doubler l'investissement courant en le portant à 
60 millions de dollars par année et soutenir les services de soutien et de prévention pour les Premières Nations produiraient des économies importantes accompagnées d'augmentations mesurables du bien-être des enfants et de la famille et des résultats associés.
	rec5: Les services de police des Premières Nations sont essentiels pour assurer la sécurité publique et le maintien de la paix dans les communautés des Premières Nations. Les services policiers généraux sont considérés comme un service essentiel en vertu des lois provinciales. Il n'existe pas de base légale semblable pour les services de police des Premières Nations, ce qui rend leur financement sporadique et inadéquat, menaçant leur capacité d'offrir des services de qualité, d'assurer la sécurité et de traiter les problèmes émergents comme la contrebande de tabac et les activités des gangs. Le gouvernement fédéral et les gouvernements des provinces et des Premières Nations s'engagent à maintenir la durabilité à long terme, la viabilité, la capacité et l'équité avec les autres services de police. 
	rec6: La politique sur la police des Premières Nations est un programme de transfert discrétionnaire et non législatif qui est inadéquat et qui suppose que la police des Premières Nations renforce les services policiers existants. Cela engendre des niveaux de sous-financement chroniques, diminue les possibilités de formation et crée des lacunes dans l'infrastructure. Certains services de police des Premières Nations rapportent que leur budget d'exploitation de l'année financière courante ne leur permettra pas de maintenir leurs services jusqu'en décembre 2013, au péril des communautés. 
	rec7: Les communautés des Premières Nations et la population générale du Canada bénéficieront de services policiers stables, prévisibles, durables et tenant compte de la culture.
	rec8: Des services de police des Premières Nations qui tiennent plus compte de la culture, qui sont plus durables et plus adaptés aux besoins essentiels de leurs communautés vont renforcer énormément la sécurité des communautés des Premières Nations et de la population en général, en plus de réduire les coûts liés aux procédures pénales.
	rec9: Accroître l'investissement dans les programmes de justice communautaires; la surreprésentation des citoyens des Premières Nations dans le système correctionnel a atteint des niveaux de crise et il est important que le gouvernement fédéral investisse dans les initiatives de soutien des gouvernements des Premières Nations pour qu'ils assument plus de responsabilité en matière d'administration de la justice et de réhabilitation.
	rec10: L'investissement fédéral dans les programmes de justice des Premières Nations qui sont durables et adaptés à la culture engendrera des économies considérables. Les coûts financiers et humains de la crise de la justice dans les communautés des Premières Nations peuvent être atténués par l'entremise des programmes de justice communautaires et adaptés à la culture. Les programmes financés en vertu de la Stratégie relative à la justice applicable aux Autochtones ont démontré qu'ils réduisent le récidivisme, soutiennent les victimes et favorisent la réintégration et la guérison communautaire. Les nouveaux investissements permettront l'élargissement de ces programmes dans d'autres communautés et renforceront l'offre de services.
	rec11: Les individus, les familles et les communautés des Premières Nations vont bénéficier énormément des programmes de justice communautaire grâce au renforcement de la sécurité et du bien-être des communautés. Les Canadiens en général vont profiter de la réduction du crime et des niveaux accrus de productivité.
	rec12: Les coûts directs du maintien d'une personne en prison dépassent 113 000 $ par année, sans compter les nombreux coûts financiers indirects en perte de productivité et les coûts sociaux pour les familles et les communautés. Prévenir le crime et assurer une meilleure réintégration et des taux moins élevés de récidivisme auront des répercussions économiques et sociales pour les communautés des Premières Nations et tous les Canadiens. 
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